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Risques d’infaRctus 
cultuRel ?

exemples et évaluation 
cRitique des diagnostic et 
Remèdes pRoposés en alle-
magne

a cause d’une offre culturelle surabondante et trop ho-
mogène, nous risquons « l’infarctus culturel ». le remède : 
diminuons de moitié les subventions à la culture et fermons 
la moitié des institutions culturelles.

telle est la thèse quelque peu provocante d’un livre, «  der 
Kulturinfarkt. von allem zu viel und überall das gleiche » 
, qui, depuis un article retentissant dans le « spiegel »  et 
depuis sa parution en mars 2012, a provoqué de nombreu-
ses discussions, souvent assez violentes, en allemagne. il 
est vrai que les quatre auteurs du pamphlet ne sont pas 
des inconnus sur la scène culturelle allemande et suisse : 
dieter Haselbach est directeur exécutif du Zentrum für Kul-
turforschung à bonn (recherche culturelle) ; armin Klein est 
professeur pour le management culturel à ludwigsburg (et 
auteur à succès de nombreuses publications sur le mana-
gement culturel) ; pius Knüsel est le directeur de pro Helve-
tia (fondation culturelle suisse) ; stephan opitz, enfin, est 
responsable du département culturel du gouvernement de 
schleswig-Holstein.

le « diagnostic » fait par les quatre auteurs, ainsi que les « 
remèdes » proposés, sont étroitement liés à la situation alle-
mande où le fédéralisme culturel, la question de la souverai-
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neté culturelle (Kulturhoheit) et l’affirmation que l’allema-
gne doit être une « nation culturelle », sont des questions 
très sensibles. mais les problèmes soulevés vont très au-
delà de la situation spécifique allemande, pour concerner 
l’ensemble des pays qui voient dans la politique culturelle 
non seulement une politique sectorielle, mais une politique 
sociétale (gesellschaftspolitik).
 

1. quelles sont les pRincipales affiRma-
tions du diagnostic posé ?

dans les années 1970, quand les politiques culturelles se 
mettaient en place en allemagne (où l’on élaborait des poli-
tiques fondées sur « la culture pour tous » (Hilmar Hoffmann, 
à l’époque responsable culturel de la ville de francfort) et 
sur « la culture comme droit du citoyen » (Kultur als bürger-
recht, selon la formule de Hermann glaser, ancien responsa-
ble culturel à nuremberg)) et ailleurs, la politique culturelle 



s’adressait à l’ensemble de la société. elle voulait que l’of-
fre soit accessible à l’ensemble des citoyens. tout le monde 
devait pouvoir participer et se développer. le concept clef 
était celui d’émancipation. aujourd’hui, on peut dire que 
l’offre culturelle existe. le nombre d’institutions culturelles 
a presque doublé depuis 1980. l’accès à la culture semble 
donc garanti. 

mais, nous pouvons opposer 4 griefs à cette situation appa-
remment positive:

-  ce qui continue à poser problème, c’est le niveau de par-
ticipation, puisque seuls quelque 10% de la population 
fréquentent les spectacles subventionnés de la « grande » 
culture ;

-  l’économie culturelle, si elle existe en termes de pib et 
d’emplois, ne fait pas encore partie du « système cultu-
rel ». l’art passe pour être l’exact opposé du commerce. il 
semble être affranchi de la demande, entraînant ainsi un 
vrai schisme entre le monde de la culture et le marché. si 
la concentration de toutes les subventions publiques sur 
des institutions artistiques « protégées » des lois du mar-
ché a incontestablement permis à de nombreux talents de 
voir le jour et a favorisé nombre de recherches artistiques et 
culturelles, « cela a conduit aussi, - selon les auteurs -, à un 
culte des stars alimenté par l’argent des contribuables, qui 
a bloqué l’innovation dans la programmation » . par ailleurs, 
la politique culturelle ne s’est pas souciée, protégée qu’elle 
était, de développer des concepts qui auraient permis de 
soutenir l’économie culturelle.
toujours selon les auteurs, nous avons en europe une im-
portante activité culturelle productive, mais aucune indus-
trie de la culture proposant à la mondialisation du marché 
des produits et des services culturels intéressants. les 90% 
de la population qui ne fréquentent pas « les temples sub-
ventionnés de la culture » consomment en conséquence des 
produits et services venant d’outre-atlantique ou d’ailleurs;

-   l’europe occidentale richement subventionnée du point 
de vue culturel est un continent d’immigration. mais les 
cultures qui arrivent en allemagne et en europe ne trouvent 
guère de place dans nos « systèmes culturels ». elles existent 
tout au plus à la marge, faisant en sorte que notre multicul-
turalisme proclamé, diversifié et tolérant, reste largement 
illusoire et sans implication concrète ;

-    nous sommes dans une période de mutation portée par 
la numérisation. celle-ci fait émerger de nouvelles formes 
de production artistique et une nouvelle forme de récep-
tion culturelle. elle implique de nouvelles relations entre 
l’individu et le temps/espace, mais aussi entre les individus. 
elle tend à rendre obsolètes un grand nombre d’institutions 
dans tous les domaines de la vie.

2. que pRoposent-ils ?

les recettes des quatre auteurs ? fermer la moitié des 6.300 
musées allemands, des  8.000 bibliothèques, des 140 théâ-
tres publics ! 

un cinquième des dépenses actuelles serait ainsi écono-
misées et pourrait être utilisées à d’autres fins pour diver-
sifier l’offre actuelle et répondre à d’autres demandes : les 
structures restantes seraient consolidées financièrement ; 
les projets animés par des amateurs vantés pour leurs ca-
pacités d’intégration sociale seraient mieux soutenus ; de 
nouveaux secteurs comme la distribution numérique, la 
nouvelle économie culturelle ou la simplification des droits 
d’auteurs bénéficieraient de subventions ; l’enseignement 
culturel supérieur serait mieux soutenu.   plus globalement, 
les auteurs du livre plaident pour un rôle plus important du 
marché estimant que le public peut décider lui même de 
la culture qu’il désire. les offres qui parviennent à satisfaire 
l’intérêt du plus grand nombre devraient avoir la priorité. 
l’etat n’aurait pas à décider à la place de ses citoyens quelle 
culture doit être soutenue. 

pour les quatre auteurs, le système culturel a atteint son 
point maximal d’extension, est devenu immobile et risque 
l’infarctus à tout moment. il faut repenser radicalement 
« les privilèges des institutions » et « les rituels des dota-
tions », pour développer avec les fonds ainsi libérés d’autres 
champs culturels et d’engager ainsi une politique culturelle 
« post institutionnelle », orientée vers l’avenir. afin que l’etat 
se rapproche de nouveau de l’objectif initial de « la culture 
pour tous », ils proposent les « paradigmes » suivants:

 un développement important de la culture amateur •	
(laienkultur) ;

 une forte économie de la création, se fondant sur les •	
nouvelles chances que produisent la numérisation et 
l’informatique. ce qui signifie davantage d’esprit d’ini-
tiative dans la culture et une économie culturelle inté-
grant toute la chaine de la valeur ajoutée, de la créa-
tion artistique et de la production culturelle jusqu’à la 
« consommation » individuelle, à domicile, ou « noma-
de» 

une formation artistique (le terme allemand de « kul-•	
turelle bildung » est, il est vrai, plus englobant que la 
formation artistique), proche de la réalité et du public, 
dont les spin-off, les dérivés, pourraient être les germes 
de l’industrie culturelle ;

une éducation multiculturelle de la jeunesse qui met-•	
trait sur le devant de la scène, notamment, les cultures 
issues de l’immigration. 



3.  quelques éléments pouR une évaluation 
cRitique de « l’infaRctus cultuRel ».

ces propositions ont suscité une levée de boucliers dans 
le monde de la culture germanique. si certains responsa-
bles financiers n’ont pas boudé leur plaisir, trouvant dans 
le pamphlet des arguments pour couper massivement dans 
les budgets culturels, de nombreux responsables culturels 
et politiques ont dénoncé des propositions populistes et 
simplificatrices ainsi qu’une vision ultralibérale de la culture. 
ils refusent des coupes aussi brutales mais plaident plutôt 
pour de nouveaux moyens. 

il est impossible de rentrer dans le détail de toutes les réac-
tions, où nombre d’institutions officielles, telles que le « Kul-
turrat » (conseil culturel national) ou l’académie des arts, 
ou encore l’ensemble des « feuilletons » (pages culturelles 
des quotidiens et hebdomadaires) ont pris position. mais 
c’est sans doute la « Kulturpolitische gesellschaft », (une 
association allemande au niveau fédéral qui s’engage pour 
le développement conceptuel et pratique de la politique 
culturelle) qui a pris le plus au sérieux les interrogations des 
quatre auteurs, en consacrant au débat un numéro spécial 
des « Kulturpolitische mitteilungen » . a lire, plus particuliè-
rement, l’excellent contre-argumentaire de bernd Wagner, 
constituant véritablement son  testament culturel et poli-
tique. 
 
Je voudrais donc me contenter de faire ici quelques remar-
ques plus personnelles :

-   s’il est sans doute vrai que l’offre culturelle est devenue 
très (trop ?) abondante, que le subventionnement de la 
culture va essentiellement vers la « culture établie », aux dé-
pens des expressions artistiques émergentes et des cultures 
immigrées, et que les relations entre les arts et les industries 
culturelles et créatives, tout comme les relations entre les 
trois secteurs, - public, privé et associatif -, sont encore loin 
d’être des relations de partenariat confiant et dynamique, je 
ne suis pas sûr que le fond du diagnostic établi par les qua-
tre auteurs de « l’infarctus culturel » correspond vraiment à 
la réalité : trop de simplifications, de « populisme » et de po-
lémique ; trop peu d’analyses en profondeur et trop peu de 
contextualisation par rapport à d’autres pays et par rapport 
à la situation européenne. 
ce qui est surtout très gênant pour la crédibilité des qua-
tre auteurs, c’est, d’une part, qu’ils ne tiennent pas compte 
des évolutions positives qui se font, un peu partout en al-
lemagne, surtout au niveau des villes et des communes; 
d’autre part, qu’ils font comme s’ils ne faisaient pas partie 
du « système culturel » qu’ils attaquent, alors qu’ils en ont 
largement « profité »;

-   si une politique culturelle fondée uniquement sur une 

politique de l’offre, et agissant donc essentiellement de ma-
nière additive, semble aujourd’hui avoir atteint ses limites, 
je ne suis pas convaincu qu’une politique culturelle orientée 
seulement sur une politique de la demande – économique 
et monnayable -, soit la solution pour établir une politique 
culturelle « durable », fondée non seulement sur l’organisa-
tion d’événements et de festivals éphémères, mais aussi sur 
une culture qui se veut émancipatrice, garante de débats 
et de démocratie et remède contre la bêtise, la peur et les 
nationalismes ;
- qui profite aujourd’hui de l’offre culturelle ? le 
subventionnement culturel ne s’adresse-t-il pas trop ex-
clusivement aux « héritiers » (pierre bourdieu), sans s’occu-
per suffisamment de ceux dont « la » culture est loin ? nos 
institutions culturelles sont-elles suffisamment ouvertes 
aux expressions artistiques émergentes, aux cultures des 
« immigrés », aux nouvelles pratiques culturelles telles que 
celles qui accompagnent le développement fulgurant des 
techniques de l’information et de la communication ? pour-
quoi nos efforts de « démocratisation culturelle » (accès à la 
culture) et de « démocratie culturelle » (participation et ci-
toyenneté) n’ont-elles pas donné des résultats plus convain-
cants ? comment aider efficacement la création artistique 
et l’innovation culturelle, sans tomber ni dans une « culture 
protégée », aux normes définies par des experts et fonc-
tionnaires, sans promouvoir le goût du risque et la critique 
sociale, ni dans une situation où la création artistique se-
rait exclusivement livrée aux lois du marché ? quelle forme 
peut prendre un encouragement rendant possible un art à 
nouveau générateur de discussion? comment l’art peut-il 
se libérer de l’enlacement de la politique et de l’économie 
pour célébrer le pouvoir de l’esprit? pourquoi la Kulturelle 
bildung (formation artistique et culturelle, mais aussi édu-
cation permanente et éducation interculturelle) reste-t-
elle l’enfant pauvre de la politique culturelle et éducative 
? pourquoi ne réussissons-nous pas à développer dans le 
domaine culturel, comme on le fait p.ex. dans le domaine 
du développement durable, de nouvelles pratiques de gou-
vernance culturelle et de citoyenneté active et inclusive ?

telles sont quelques-uns des questions que nos quatre 
auteurs ne soulèvent guère et qui mériteraient cependant 
un débat en profondeur, allant très au-delà de schémas de 
réponses simplistes (« diminuons de moitié les institutions 
et les subventionnements culturels ») : ce n’est pas par des 
coupes budgétaires brutales qu’on refondera les politiques 
culturelles, mais par un débat démocratique, impliquant 
toute la société, sur les enjeux d’une politique culturelle et 
les voies et moyens pour relever ces défis, dans une conjonc-
ture économique difficile.



 1.    «  Der Kulturinfarkt. Von allem zu viel und übe-
rall das Gleiche », Knaus, 2012

 2.   « De Spiegel » - hebdomadaire allemand, n. 
11/2012, pages 136-141

 3.   voir article des quatre auteurs dans « Le Monde 
» du 14 août 2012

 4.  voir « Kulturpolitische Mitteilungen » numéro 
spécial, n°5, 2012, et le blog www.kupoge.word-
press.com/. A lire, plus particulièrement, l’excellent 
contre-argumentaire de Bernd Wagner, pages 17-
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